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Editorial Sônimairé
Economie...
quand tu nous tiens!

Socrate distinguait deux arts dans l’exercice de la médecine:•
celui de produire la santé et celui d’en obtenir paiement Sauf
dans les sociétés qui sacralisent la guérison et comblent d’ofi Dossier
frandes l’intermédiaire sacerdotal~ le médecin est un acteur du La fonction econornique
marché. Comme tout artisan, il est tributaire des mécanismes des prix
économiques qui régentent les échanges du travail humain. ~~

Le régime defaveur accordé à la médecinepar l’Etat- . -

Providence a permis au médecin du XX’~ siècle d’exercer sans r~~ité

avoir à se préoccuper dWconomie. Les temps ont changé. Certes:,
l’Etat intervient toujours autant dans le secteur de la santé
(alors qu’il bat en retraite partout ailleurs). Il a cependant cessé

- . .. Pense pas... depensede.compter sur la Providence pour ses prodigalites et rationnea
présent soins etprivilèges. La médecine n’a plus de protecteur

Le médecin doit retrouver les réflexes de l’homo economicus.
ils ne s’agit pas simplement ici de savoir gérer le cabinet qu’on
lui aura permis d’ouvrir ou d’apprendre à négocier le tarq Actualité
qu’on voudra lui imposer S’il veut comprendre pourquoi une Référendum contre
profession liberale se réveille un jour sous tutelle, le médecin la 2 révision de la LAMaI
doit décortiquer au préalable la logique de l’économie planifiée
et de l’interventionnisme. S’il veut savoir comment on évite le
rationnement des soins, il doit connaître la véritablefonction
d’un prix et les effets pervers de son contrôle. L’apprentissage du
marché et de ses mécanismes lui pennettra aussi de ne plus Courrier
avoir peur de cette liberté que connaissaient si bien ses précur
seurs... et de découvrir subsidiairement qu’un marché libéré
n’exige aucun renoncement éthique. Ethique hippocratique et —

éthique commerciale sont deux visages d’une même vertu. Calendrier
Comme sont consubstantiels l’art médical et le contrat implicite médical vàudois
qui scelle le colloque singulier

D’~ L. A.Crespo,
chirurgien orthopédique FMH

Prochainesparutions
N° 8/2003~iÔURRIER 10 décembre 2003(délai rédactionnel:
31 octobre 2003)

N° 1/2004IJÇ’IEDECJN
4 février 2004UiDO:I~S (délai rédactionnel:
12 décembre 2003)

Avertissement
Le but du Courrier du médecin vau
dois et notamment du dossier qil
contient est de susciter le débat
d’idées sans forcément refléter une
position officielle de la Société vau
doise de médecine. A ce titre, un nu
méro sur les relations entre économie
et santé est de nature à provoquer
bien des controverses. Pourtant les
acteurs de la santé «échapperont pas
à une vraie réflexion en la matière qui
est ouverte par ce numéro du CMV
et qui doit se poursuivre.



R.C PoNT AssuI~NcEs S.À R.L.
(ASMAC MEDISERVICE en Romandie)

GÉRER VOTRE PORTEFEUILLE D’ASSURANCES
PROPOSER LES MEILLEURS CONTRATS DISPONIBLES...
POUR EN SAVOIR PLUS: HTTP:/ / WWW.RCPONT.COM
RouTE DE JussY 29, 1226 THÔNEx, TÉL 022 8694620, FAx 022 86946 21, E-MAIL: RPONT@RCPONtCOM

Nos sciI:NTiric~jEs. ROI OGISTES ciii ~isi i-s j r \4[DLCINS,

Ri CONNUS POUR LA OSJALIT~ DES PRESTj\TIONS Oti1LS

ASSURENT SONT i\ VOS CJri~S CI IAO~JE JOUR POUR

I SUIVI J [INTERPRIjATION DES R~SULTATS DES

AN \1YSES M[~DICALES O~ÇE VOUS I FUR CONFIEZ

DAfl3hS
LABORAÏDIRES AMS-MNS

Rue du Liseron 5
1006 Lausanne
Tél. 021 613 20 20
Fax 021 6132072

Av. de la Roseraie 72
1205 Genève
Tél. 022 704 0704
Fax 02270407 10

ANALYSA SA
Rue de l’Hôpital 25
1400 Yverdon-Ies-Bains
Tél. 0244230000
Fax 024 423 00 01

Rue de la Serre 3
2000 Neuchâtel
Tél. 032 729 99 70
Fax 032 729 99 71

BBR-LTC SA
Oh. d’Entre-Bois 21
lOIS Lausanne
Tél. 021 641 61 00
Fax 021 641 61 01

Rue du Vieux-Marché 10
1260 Nyon
Tél. 022 361 8261
Fax 022 361 82 13

IMMUNOSA SA
Rue Etraz 14
1003 Lausanne
Tél. 021 340 7000
Fax 021 3407001

VA BEAUCOUP PLUS LOIN QUE

o t

Centrale romande d’achat pour le médical et le laboratoire
Installation de cabinets — Service après-Vente médico-technique

RÔN’EDIC SA
Route Aloys-Fauquez 60 — Case 22 — 1000 Lausanne 8
Tél. 021 646 40 36—Fax 021 6466268



CMV 7 2003-Dossier

Dossier
La fonction économique des prix

Dans le domaine des soins de
santé comme ailleurs, des
prix librement déterminés
sont indispensables à l’effi
cacité économique.

L’historienJacquesjouanna suggère
que la discrétion des médecins concer
nant les questions de prix et d’argent
remonte à Hippocrate, bien que, s’em
pi-esse t il d’ajouter, les patients pa
yaient leur médecin clans la Grèce
antique. De nos jouis, et notamment
avec l’étatisation de la meclecine au ~(c
siècle (qui varie selon les pays mais qui
a progressé partout), les médecins par
lent peu d’argent avec leurs clients,
mais beaucoup avec les pouvoirs pu
blics. D’une maniere 01) d’une autre, un
service médical a un prix.

Il importe de comprendre la fonc
tion économique des prix. Pourquoi a
t-on besoin de prix clans une econo
mie? La question peut sembler étrange
si l’on ne comprend pas d’abord que
l’intervention des pouvoirs publics,
même dans les économies non plani
fiées, a presque toujours pour conse
quence, sinon pour objet, de suppri
mer le prix que le consommateur paie
à son fournisseur, et de le remplacer
par des méthodes fiscales de finance
ment et par d’autres formes d’incita
tions à la production et de rationne
ment de la demande.

Tel qu’il se forme sur un marche
libre, le prx est un mé
canisme de coordina- .~6r /aØ
tion de la demande et de
l’offre. Certains consom
mateurs souhaitent se
procurer un bien ou un
service) et la quantite
demandée dependra du
prix. Certains offreurs
sont prêts à fournir cs
bien, en fonction du
prix qu’ils peuvent en
obtenir. Diminuant en
cas de pléthore et grim
pant en situation de
pénurie, le prix sétablit
à un niveau où toute
demande solvable est
satisfaite par une offre
correspondante. Les

étudiants en économie passent, au dé
but de leur cursus, quelques dizaines
d’heures à bien comprendre les fon
dements et les détails de ce mécanisme.

Friedrich Hayek, l’économiste
d’origine autrichienne qui a obtenu le
Nobel de sciences economiques en
1974, a démontre que le prix joue son
rôle de coordination en transmettant
des informations sur les conditions de
l’offre et de la demande, sur les be
soins et la rarete. Dans un article clas
sique publié dans l’A?nerican Econo
micReviewenl9 5et intitule The se
of Knowleclge in Society, il propose
l’exemple suivant. Quelqu un quelque
part découvre un nouvel usage pour
l’étain; ou encore l’offre de ce métal
diminue à la suite d’une catastrophe
naturelle. La nouvelle rareté doit être
communiquée à l’ensemble des utili
sateurs afin qu’ils en tiennent compte.
Le prix déterminé par le marché joue
ce rôle. Le prix de l’étain augmentera
de proche en proche jusqu’aux pro
duits qui en contiennent. L’augmenta
tion dii prix, dont personne ne connaît
nécessairement la cause, sert aux pro
ducteurs de signal pour allouer de
nouvelles ressources à la production,
et aux consommateurs de signal pour
economiser ce qui est devenu plus
rare. Des informations locales sont
ainsi diffusées dans tout le système et

automatique
ment incor
porées dans
les décisions
de tous.

C’est grâce à l’utilisation efficace de
l’information que le marché peut fa
briquer et livrer au bon moment toute
une gamme de biens et services, sou
vent complexes.

Quand on comprend cette fonction
d’information des prix, on comprend
également qu’unè économie planifiée
ne peut efficacement remplacer le
marché. L’information nécessaire au
planificateur est inaccessible parce
qu’elle se trouve dispersée parmi tous
les demandeurs et les offreurs et dé
pend des conditions particulières de
chacun. De plus, les préférences indi
viduelles sont subjectives et seul l’in
clividu connaît les siennes en tout cas,
personne ne peut pretendre les
connaître mieux que lui—meme. Au
bout du compte, la notion d’efficacité
économique repose entierement sur
les préférences individuelles. Il est
theoriquement impossible pour un
planificateur central de connaître et de
reproduire l’information incorporee
dans les prix qui se forment sur un
marché libre.

De manière plus générale, on peut
démontrer que toute interférence des
pouvoirs publics (ou des organismes
corporatifs auxquels ils délèguent des
pouvoirs de contrainte) dans l’établis
sement des prix fausse le mécanisme
de coordlination du marché. Un prix
fixé plus bas que son niveau d’équi
libre du marché entraîne une pénurie
et, par conséquent, tin nouveau mé
canisme de répartition qui s’appelle la
file d’attente: c’est ce que l’on observe
souvent dans les services de santé. Un
prix fixé plus haut que le niveau
d’équilibre entraîne une surproduc
tion, comme les prix de soutien aux
agriculteurs le confirment.

La fonction des prix est de coor
donner les actions des individus dans
l’économie. Cette coordination ne peut
être efficace, c’est-à-dire conforme au
jeu des préférences individuelles, que
si on laisse les prix se former librement
sur les marchés. Il n’y a pas de marché
sans prix et il n’y a pas de coordina
tion efficace sans marché.

Professeur Pierre Lein jeux,
Professeur associé et codirecteur

du G,-oupe de recherche écono,nie
et liberté (GREL)

Université du Québec en Outaouais
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Le combat canadien du W Chaoulli

Qui êtes-vous, D~ Chaoulli?
Je suis né en France, de parents Ira

niens. J’ai fait mes études de médecine
à Paris. J’ai pratiqué la médecine en
France, puis en 1978 au Canada où
j’exerce maintenant la médecine
générale. Mes parents, victimes de
discrimination en Iran, en raison de
leur religion juive, avaient quitté l’iran
en 1951. Victime de discrimination en
Fiance, j’ai émigré à mon tour au
Canada.

Quelle est la situation
du medecin au Canada?
La situation du médecin au Canada

est unique au monde et paradoxale.
Le médecin y est privé de liberté

syndicale, clans le sens où l’Etat dé
signe et lui impose le syndicat mécli
cal qui va négocier en son nom et re
tient à la source la cotisation syndicale.
Le médecin n’a pas la liberté de choi
sir, ni de changer, son agent négocia
teur auprès du Gouvernement.

La situation est paradoxale en ce
sens que, parmi les Etats membres de
l’OCDE, le Canada est l’un des Etats
où les médecins gagnent le mieux leur
vie. Cet avantage matériel explique,
depuis les années 1970, l’apathie quasi
totale des médecins canadiens, hormis
quelques vociférations occasionnelles
lorsque le systeme les empeche de de-
livrer à leurs patients des mesures mé
dicales en temps opportun.

Et la situation du patient?
La situation du patient est le pen

dant de la situation du médecin. il est
privé de la liberté de choisir des ser
vices de santé privés, en dehors du ré
gime public de santé. En contrepartie,
pour les services médicaux qui lui sont
accessibles clans le régime public,
l’Etat paie l’ensemble de la facture.
L’Etat québécois ferme toutefois les
yeux sur une pratique de surfactura
tion illégale des patients de prestations
présentées faussement, par le syndicat
médical désigné par l’Etat, comme
n’étant pas couvertes par le regime pu
blic (par exemple les frais d’une anes
thésie locale faite en cabinet, à l’occa
sion d’une réparation de plaie).

Hormis ces aspects, non seulement
plusieurs patients souffrent ou meu
rent sur les listes d’attente du régime
public, nuis ils n’ont pas le droit, sous
peine de répression pénale, d’utiliser
leurs propres ressources financières
pour obtenir des soins appropriés.

Pourquoi vous battez vous?
Je me bats parce que l’Etat et le

syndicat médical désigné par l’Etat
m’empêchent de fournir les services
médicaux de qualité que mes patients
attendent de moi. Je me bats aussi
parce que, devant une contrainte in
justifiée, j’ai ressenti qu’un homme
n’est libre que lorsqu’il se bat, sous
peine de vivre dans ce qu’Etienne de
La Boétie appelait la servitude volon
taire et que j’appelle aujourd’hui la

‘servitude résignée». La servitude rési
gnée est le trait d’une lâcheté devant
une contrainte que l’on abhorre.

Comment vous battez-vous?
Je me bats devant les tribunaux,

afin de tenter de casser les lois qui bri
ment la liberté, en violation de la
Constitution du Canada. Je suis pré
sentement en instance devant la Cour
suprême du Canada, qui se pronon
cera dans le courant de l’an prochain.

ne victoire mettrait fin au monopole
de l’Etat canadien dans la santé. J’ai
egalement interpellé des instances in
ferieures, afin de briser le monopole
de la representation syndicale des
medecins

Combien cela vous coûte-t-il?
Cela m’a déjà coûté si cher qu’à

l’âge de 51 ans, je n’ai aucunes éco
nomies, ni pour moi, ni pour mon
épouse, ni pour mon enfant. Cela dit,
si je gagne, j’ai bon espoir d’attirer des
capitaux privés au Canada et de mettre
sur pied un système de santé privé
parallèle.

Etes-vous soutenu
par votre corporation?
Ma corporation, que l’on appelle

en France l’Ordre des Médecins, ne me
soutient pas officiellement. Tout au
moins, a-t-elle a renoncé à me nuire,
après avoir tenté sans succès de trou
ver des failles dans la qualité de mon
exercice professionnel, Quant au syn
dicat médical, il va sans dire qu’il me
combat.

Comment voyez-vous
l’avenir de la medecine
au Canada et dans le monde?
L’avenir de la médecine au Canada

et dans le monde occidental est tri
butaire d’une contradiction que les
politiciens n’ont pas le courage de
présenter à leurs électeurs: un citoyen
ne peut à la fois exiger un accès ra
picle aux meilleurs soins médicaux
existants et exiger que les autres paient
la note pour lui. De cette contradiction
et de cette déresponsabilisation des
patients initialement voulues par les
gouvernements, des forces contradic
toires sont nées, qui, après avoir re
quisitionné les médecins au nom de
l’intérêt collectif, commencent main
tenant à les broyer.

Le Canada partage avec Cuba et la Corée du Nord une législa
tion qui met hors la loi l’offre privée de soins assurés par le ser
vice public. Un généraliste, le DrJacques Chaoulli et un patient
victime des listes d’attente engendrées par le système mènent
un courageux combat porté à présent devant la Cour suprême
du Canada. Leur objectif: faire reconnaître le caractère anti
constitutionnel d’une législation qui, en empêchant le secteur
privé de paffier les lacunes du système public, viole à la fois les
libertés et le droit à la vie garantis par la Constitution canadienne.

fidup e r
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Libre marché et libre moralité

Les caisses publiques se vident, la
marge de manoeuvre des systèmes so
ciaux se rétrécit, les subventions se font
rares, en Suisse comme ailleurs. De
l’agriculture aux beaux-arts, des uni
versités aux hôpitaux, sous l’effet d’une
conjoncture maussade qui persiste, de
nombreux secteurs économiques per
dent leurs privilèges et n’échappent
plus comme avant à la logique du mar
ché. D’aucuns déplorent la déconfiture
de l’Etat-Providence, la nouvelle misère
publique apparente, et ce qu’ils consi
dèrent comme la victoire de la loi de la
junglecapitaliste. Faceà clescontraintes
budgétaires visiblement sans merci,
comment ne pas compromettre ses ob
jectifs les plus sains: veiller au maintien
de la beauté du paysage, promouvoir
la culture, garantir l’éducation libre à
tout le monde, mettre à disposition les
meilleurs soins médicaux? Lorsqu’il
s’agit de problèmes financiers, com
ment défendre son éthique?

La crise economique
nous reveille
Le désespoir n’est pas à l’ordre du

jour, pourtant. La crise économique
nous réveille et nous ramène sur terre.
En effet, elle a deux conséquences tout
à fait salutaires: d’une part, elle rap
pelle que les êtres humains vivent dans
un monde de rareté, même si le ni
veau de vie général dans les pays in
dustrialisés nous amène parfois à l’ou
blier. Le problème économique fait
partie de la condition humaine: com
tuent arriver au résultat souhaité avec
un minimum de moyens? Ne pas se
poser cette question entraîne inéluc
tablement du gaspillage. D’autre part,
la crise économique actuelle nous
force, parfois bien malgré nous, à re
découvrir le marché libre et concur
rentiel comme un mécanisme miracu
leux, efficace et innovateur en même
temps, qui permet de surmonter cette
rareté fondamentale. Et plus le marché
est libéré des réglementations et des
régulations étatiques qui l’astreignent,
mieux il fonctionne.

Les prix comme signaux
de la rarete
Le marché fournit une plate-forme

sur laquelle nous pouvons poursuivre
nos intérêts personnels sans devoir
entrer, au préalable, clans de grands
débats peu fructueux sur les objectifs
collectifs. En partant des intérêts indivi
duels, et en admettant que ces derniers
peuvent bien différer, le marché se
charge lui-même de la coordination so
ciale. L’interaction sur le marché est par
faitement volontaire: personne n’est
obligé par tin tiers de participer, per
sonne n’est forcé par une autorité exté
rieure d’acheter ou de vendre à un prix
qui ne lui convient pas. L’allocation (lu
marché est efficace: les biens et services
sont utilisés là où ils rendent le meilleur
service, traduit en termes monétaires, et
ils sont produits au coût le plus bas que
la technologie existante le permet. Le
processus du marché est révélateur: à
traveis la formation des prix, le jeu non

entravé de l’offre et de la demande ras
semble automatiquement les connais
sances jusque-là dispersées de tous les
participants. Le prix qui résulte de ce
processus porte en lui toute l’informa
tion sur la rareté d’un bien ou d’un ser
vice, car chaque participant, par son
choix d’acheter ou de ne pas acheter,
de vendre ou de ne pas vendre à un
prix donné, exprime son évaluation in
dividuelle. Le marché est dynamique et
innovateur: l’incitation de trouver de
nouvelles solutions moins coûteuses est
inhérente à la coiicurrence, où chacun
est invité à améliorer son propre sort.

Le marche accorde
une prime a la moralite
Moralement parlant, l’efficacité éco

nomique que le marche permet d’at
teindre n’a rien de deplorable, tout au
contraire: elle assure qu’il n’y ait pas de
gaspillage, qui ne sert à personne et qui
n’a donc aucune valeur éthique. L’allo
cation des ressources, gérée par les
forces naturelles clii marché, est juste,
puisqu’elle ne réagit que par rapport à
la rareté anonyme, sans égard à la per
sonne qui offre ou qui achète, insen
sible par rapport au pouvoir arbitraire
et coercitif de l’Etat, inébranlable par
l’influence manipulatrice des multiples
groupes de pression. De plus, le mar
ché n’est pas indifférent à la moralité
individuelle. Au contraire, il donne une
importance cruciale au comportement

Les contraintes budgétaires se resserrent dans tous les domaines
de l’économie, y compris la médecine. Le problème de la rareté
est indéniable, la loi du marché est inéluctable. Mais rassurez-
vous, loin d’être une calamité, il s’agit là plutôt d’une bonne
nouvelle: contrairement aux réglementations octroyées par une
autorité extérieure ou des groupes de pression, le marché
concurrentiel est efficace, juste et innovateur - et il incite les
participants à adopter un comportement moral.

&~o5M~~
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intègre de chaque participant, et il ho
nore tout ce qui crée de la confiance.
Ainsi, pour convaincre son partenaire
dans le marché, pour dépasser un
concurrent, il est avantageux de se
montrer fiable, flexible, gentil, parfois
même généreux: si la marchandise ar
rive toujours dans les délais, un client
n’a pas de raison de changer de four
nisseur. Si nous commettons une erreur
en remplissant un chèque, nous reste-

rons fidèles à l’entreprise qui nous rem
bourse l’argent par elle-même. Et
quand le médecin nous reçoit, même
en dehors de ses heures d’ouverture
sans nous compter ses heures supplé
mentaires, nous n’irons pas chez son
collègue, qui ne répond même pas au
téléphone. Le marché accorde une
prime à la moralité et à la bonté de ca
ractère, au-delà de la logique des prix.
Dans la crise économique, les caisses

sont peut-être vides et la vie est peut-
être plus compliquée. Mais l’éthique
risque d’en sortir renforcée. Quand les
lois du marché s’appliquent, le souci
moral peut enfin intégrer sa vraie place.

Karen Horn,
docteur ès sciences économiques

de / ‘Univenité de Lausanne~
journaliste économique

ait Frankfurter Allgemeine Zeitung,
Allemagne

Les coûts de la santé,
un sujet éthique et politique

Responsabilité collective et
responsabilité individuelle
en matière de santé. Ré
flexions inspirées par les
écrits socio-médicaux de Vik
tor von Weizsàcker

Dans l’Europe entière, le destin du
système de protection sociale, associé
à l’assurance maladie, est aujourd’hui
l’objet de débats contradictoires, voire
de violentes polémiques~ Ce qui mo
tive le plus souvent ces débats, si l’on
fait ici abstraction de la critique géné
ralisée de l’Etat-l’rovidence par l’idéo
logie néo-libérale dominante, c’est la
nécessité financière qui s’impose aux
collectivités de comprimer les dé
penses occasionnées par les services
médicaux, y compris dans les pays
comme la Suisse, où le système de
remboursement de ces services est ah
menté pour une part essentielle par les
assurés eux-mêmes. La question porte
alors de façon prioritaire sur la contri
bution qu’il serait légitime d’exiger des
individus bénéficiant de soins, eu
égard à la responsabilité personnelle
qui leur incombe dans le maintien de
leur capital-santé, cela dans le dessein
d’alléger la part qui devrait équitable
ment être assumée par les organismes
assureurs en vertu du principe de so
lidarité qui fonde leur existence. C’est
donc la notion normative de santé pu
blique qui savère ainsi réexaminée,
puisque c’est en son nom, et au nom
d’une compréhension de la santé
comme bien commun, que se justifie
l’intervention plus ou moins large des
institutions collectives qui ont pour
tâche de préserver ce bien commun,
de le promouvoir et de l’intensifier.

Dans ce contexte, la position oc
cupée par le médecin est décisive, car
c’est à lui qu’est attribuée la compé

tence de juger de l’étiologie et de la
gravité des maladies (ou des hancli
caps) qui motivent les citoyens atteints
par celles-ci de recourir aux subsides
financiers des organismes assureurs.
En effet, c’est le plus généralement sur
la base des indications nosogra
phiques et thérapeutiques du méde
cin-expert que se décide l’allocation
de ces subsides, tant pour ce qui
concerne la prise en charge des soins
que pour ce qui concerne les rentes
éventuelles qui sont versées aux pa
tients souffrant d’invalidité.

Dans les lignes qui suivent, j’aime
rais vous faire part de quelques ré
flexions de portée générale qui m’ont
été essentiellement inspirées par la lec
ture des écrits de Viktor von Weizs~c
ker en matière de médecine sociale.
Ces réflexions sont structurées en trois
paragraphes’.

1) Dans un premier temps, j’aime
rais souligner que le médecin, dont le
rôle est de concevoir l’atteinte à la
santé de son patient dans une pers
pective fondamentalement thérapeu
tique, se trouve le plus souvent sou
mis à des injonctions contradictoires,
sinon paradoxales, lorsqu’il lui faut re
vêtir la fonction d’expert au niveau de
l’évaluation de la responsabilité indi
viduelle de son patient et de ses ca
pacités à prendre lui-même en charge
la situation économique et sociale
dans laquelle ce dernier succombe en
raison de ses déficits.

Les contradictions dénoncées,
nous le verrons, ont entre autres pour
origine la non-congruence des critères
dévaluation de la santé. Ceux-ci dif
fèrent, en effet, selon que l’on se place
dans l’horizon de la relation clinique
elle-même, dans lequel c’est le mieux-
être du patient qui constitue la norme
la plus impérieuse, ou selon que l’on
se place dans une perspective socio
économique dans laquelle la maladie
est avant tout comprise comme une

source de pertes en termes de renta
hilité, que ces pertes soient appreciées
en fonction de l’incapacite du malade
à travailler, ou en fonction des coûts
occasionnés par l’assistance financière
requise pour honorer les soins-.

2) Sur la base de ce constat, je de-
placerai ensuite le débat vers son site
de questionnement le plus approprié,
celui de la signification éthique du
contrat d’assurance maladie, par-delà
ou en deça de ses aspects strictement
financiers Ce detour par l’éthique est
d’autant plus necessaire depuis qu’un
affrontement ideologique violent s’est
amorce depuis au moins une décen
nie autour du principe même de l’as
surance collective en matière de santé.
Le système actuellement en vigueur,
peut—on lire parfois, engendrerait une
déresponsabilisation de l’individu et
l’encouragerait à se comporter en per
manence comme un «assisté». Le ci
toyen qui prend des risques sans filet
(le sécurité serait moralement supé

I Nous recommandons la lecture des essais
de Viktor von \Veizsiicker, rassemblés dans les
Gesamuwlle ScbrWeu, l3and 8, Soziale Krank
heit une soziale Gesundung. soziale Medizin,
Suhrkamp, Frankfurz am Main, 1986: Ober
Rec/,s!,wu,’ose,, (1929). Soziale Krankheit imd
soziale Gesunclung (1930), Ûberden BegrWder
Arbei!sfàb!gke!t (1931). Âr!zhche Geclauken zur
Verçicberungs;’e,fo,,n (1931), Ve,y!chen,,,g oder
Sicberuug (1932).

2Ces contradictions ont une longue histoire.
Lazare llenaroyo, actuellement professeur
d’éthique à la Faculté de Médecine de l’Univer
sité de Lausanne. en a décrit les signes avant
coureurs, sous la république de \Veimar, clans
un article intitulé Gepftegte Krankljeit ?Aus cleir
frûberen Zeilen des Ve,~iche;u,zgsztvsens, in
Praxis Revue suisse de médecine, Nr, 50, 1410-
1412, 1994. Lazare E3enaroyo y fait entre autres
la recension d’un ouvrage d’Em’in Liek intitulé
Der Air! iiizd seine Sentit ng (Mûnchen. 1931),
clans lequel l’auteur déclare entre autres: ‘L’as
sistance sociale actuelle est davantage une cul
ture de la maladie quune culture de la santé,
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rieur, et plus digne d’une démocratie
véritable, que celui qui ne se maintient
qu’en puisant clans des fonds collec
tifs. A l’inverse, un discours revendi
cateur et réactif fait également en
tendre sa voix: le droit à la sante ne
relèverait plus d’une solidarite assu
mée en toute lucidité, c’est-à-dire en
toute conscience de ce qu’elle exige
d’autrui, mais il devient l’objet d’une
prétention inconditionnelle qui n’est
plus assortie d’aucun devoir. Il serait
un -acquis social , ne pouvant plus
faire l’objet d’aucune réévaluation. Oi-,
dans les cIeux cas de figure que nous
venons de mentionner, le denomina
teur commun reside clans le fait que le
contrat de solidarite, tantôt fustigé, tan
tôt considéré comme une évidence,
n’est envisagé que comme un simple
problème de financement, et non
point comme une responsabilité que
l’on se doit d’assumer activement par
une lutte de tous les instants contre les
facteurs pathogènes et morbides dont
notre société est porteuse.

3) C’est sur la base de ce deuxième
type de réflexions que j’exposerai tin
des raisonnements les plus provoca
teurs de Viktor von Weizsiicker. Celui-
ci vise à démontrer que la maîtrise des
coûts de la santé — qui n’est pas un
phénomène nouveau — ne trouvera au
cune solution aussi longtemps que l’on
continuera à l’envisager sous l’angle
strictement médical ou économique.
Le départage entre la responsabilité
collective et la responsabilité inclivi
duelle en matière de santé relève piio
ritairement du registi-e éthico-poli
tique. Ce n’est que si l’on fait appel
aux normes de la justice et de l’équité
qu’il est possible de reconstruire un
modèle d’assurance maladie piati—
cable à long terme.

Les apories de l’expertise
medicale et l’interêt collectif
à la sante
Il n’est aucun clinicien digne de ce

nom qui ferait s’équivaloir l’apprécia
tion medicale de la pathologie, dont la
finalité est la restauration maximale de
I autonomie du patient, avec une éva
luation de ses fonctions corporelles et
intellectuelles et, par là même, de sa
productivité. Ce pointa été amplement
développé par Viktor von Weizsàcker
dans son essai de 1930 intitulé Soziale
Krankheit uncl soziale Gesundung».
Nous ne mentionnerons succincte
ment à ce sujet que deux arguments.
Le premier consiste à montrer que l’es
timation d’un individu sur le marché
du travail n’a fondamentalement rien
à voir avec ce que le médecin nomme
la santé. La flexibilité, la mobilité,
l’adaptabilité peuvent s’avérer aussi
saines que morbides, De plus, ces cri-

teres varient selon l’évolution techno
logique et idéologique des sociétés. Ils
font appel à une standardisation du
comportement qui ne répond à au
cune norme scientifique. Prétendre le
contraire, c’est inévitablement s’expo
ser aux pièges de l’eugénisme. Le
deuxieme repose sur l’extrême com
plexite de l’équilibre individuel en ma
tière de santé: les activités sociales qui
peuvent êtres salutaires pour d’aucuns
peuvent aussi être absolument contre
indiquées pour d’autres. La réinsertion
du patient dans son milieu de travail
n’est pas un but médical en soi. Elle
peut tout au plus servir d’auxiliaire
dans un cadre thérapeutique précis.
Dans certains cas, cette réinsertion se
présente comme totalement contraire
à la visée thérapeutique propre au mé
clecin. Il n’existe donc aucune règle de
conversion de la santé en termes de
productivité économique.

En revanche, ce sont certains be
soins spécifiques du malade qui sont
susceptibles d’être mentionnés à bon
droit: ces besoins concernent les
conditions de guerison et de conva
lescence. Lorsque le malade n’est pas
en mesure de les prendre en charge
sur la base de ses propres ressources,
le médecin est moralement induit à
souhaiter que la collectivité puisse y
pourvoir. Cette aspiration morale lui
est non seulement inspirée par son mé
tier de médecin mais aussi en sa qua
lité de citoyen. Car c’est aussi à ce titre
qu’il prend conscience de l’intérêt col
lectif à maintenir la santé de ses pa
tients. En aidant ceux-ci à recouvrer
au mieux leur autonomie, la commu
nauté atteste ainsi que la valeur qu’elle
accorde à chacun de ses membres n’est
pas seulement fonction de leur utilité
économique, mais qu’elle dépend
d’abord de leur participation à un pro
jet de société, lequel mobilise les in
dividus en tant qu’acteurs politiques et
en tant que sujets d’un Etat de droit.
Dans une démocratie, le statut de ci
toyen revêt une dignité plus haute que
celui de producteur. C’est ce qui ex
plique, entre autres, que les personnes
âgées, qui ont quitté le monde du tra
vail, n’en demeurent pas moins des ci
toyens a part entière, dont on souhaite
la présence agissante à d’autres ni
veaux que celui de la production des
biens de consommation ou des biens
d’usage. Ce fait témoigne également
de ce que la responsabilité collective
en matière de santé doit viser non pas
à dédommager les personnes sur le
plan du manque à gagner provoqué
par la maladie, mais à contribuer à l’as
somption de leurs besoins vitaux
(parmi lesquels figurent les besoins
médicaux) qui seuls leur permettent
d’exercer leur citoyenneté à part en
tière. Loin de s’opposer entre elles, la

responsabilité collective est la garante
de la responsabilité individuelle. Si
l’on tient fermement à ce pi-incipe, il
apparâît clairement qu’il n’est pas dans
l’intérêt commun de laisser un individu
affronter seul les épreuves
liées à la perte de sa
santé, que celles-ci
soient causées ou j
non par son impru- /
dence ou sa négli- j 44~øAfl~
gence.

De surcroît, le clinicien ne peut
ignorer qu’il est le plus souvent im
possible de départager ce qui, chez
une personne malade, relève de sa
stricte iesponsabilité individuelle et ce
qui peut être imputé aux influences du
milieu familial, professionnel et social.
Un exemple significatif de ce type
d’aporie nous est offert par la hausse
spectaculaire, depuis les cinq der
nières décennies au moins, des soins
prodigués dans le domaine de la psy
chiatrie et de la psychopathologie.
L’on en sait aujourd’hui suffisamment
long pour comprendre que les états
morbides qui relèvent de cette
branche de la médecine ne sont pas
l’expression d’un manque de moralité
des patients concernés, mais qu’ils
sont relatifs à des situations socio-fa
miliales précaires: la mise à la retraite
anticipée, le surmenage, l’insécurité, le
chômage, l’émigration, etc. jouent
comme des facteurs déclenchants de
dépressions, de névroses ou d’affec
tions psychosomatiques plus ou moins
persistantes. Ce qu’il importe ici de
souligner, ce n’est pas que ces mala
dies auraient une «cause» sociale, mais
que la fragilisation des individus les
plus vulnérables présuppose la pré
sence de facteurs culturels qui interfè
rent avec les données bio-psychiques
qui appartiennent à la constitution de
ces individus. Or, la présence agres
sive de ces facteurs est elle-même pro
portionnelle à la pauvreté des critères
d’evaluation éthique qui sont en vi
gueur dans une société. Il est absolu
ment indubitable qu’une collectivité
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à-dire une surenchère à la revenclica
tion, clans d’autres cas, elle engendre
un rejet de toute solidarité en faveur
du principe du «chacun pour soi». C’est
toujours un mauvais départ en matière
de santé que de fonder une institution
d’entraide sur des hases économiques,
et cela au risque de menacer la viabi
lité économique elle même de ladite
institution. Dès l’instant où la mission
de l’assurance maladie est conçue
comme un simple outil de restauration
de la capacité de travail du patient ou
comme une source de compensation
financière pour les dommages occa
sionnés par la perte de sa santé, des
distorsions s’introduisent inévitable
ment au niveau de la compréhension
du contrat de solidarité. La santé doit
être clairement distinguée de l’inté
gration de l’individu dans le monde du
travail, laquelle relève de l’initiative
propre à chacun ainsi que du système
d’organisation de l’emploi spécifique
à chaque société. L’adaptabilité éco
nomique des citoyens ne dépend pas
prioritairement de leur santé, mais de
la diversité des finalites et des objec
tifs assignés-à l’activité productive. Une
société qui met en oeuvre de puissants
motifs éthiques et culturels pour sus
citer la vie active de ses membres sera
moins exposée à ce que ceux-ci ne se
réfugient dans la maladie pour échap
per à leur devoir de contribuer au bien
être économique collectif.

C’est sur fond de ce raisonnement
que Viktor von Weizsiicker propose
que l’intervention de I assurance ma
ladie soit évaluée, non selon les coûts
engendrés par les soins, mais selon la
capacité différenciee des citoyens,
nantis et moins nantis, a faire face a la
prise en charge de ces soins. Plutôt que
d’une indemnite distribuee incliffe
remment en fonction des seuls criteres
médicaux, il suggère que les besoins
socio-économiques réels des individus
soient pris en ligne de compte. Non
seulement un tel principe permettrait
de recluire les dépenses des orga
nismes assureurs, mais il permettrait à
tout citoyen d’être aidé à assumer ses
besoins medicaux en associant ses res
sources propres avec celles qui sont
puisées dans les fonds de solidarité
collective — selon tin principe d’équité.
A ceux qui ne disposent que de peu
de revenus, une aide importante sera
octroyée. A ceux qui disposent de re
venus substantiels, l’aide sera dimi
nuée d’autant. La finalité éthique d’un
tel système est claire: il s’agit de faire
en sorte que personne ne soit exclu
de l’acces aux soins d’une même qua
lité il s’agit surtout de porter secours
aux citoyens les plus démunis devant
la maladie, et non de garantir à cha
cun indifféremment des indemnités
identiques lorsque celle-ci en vient à

qui n’offre plus à ses membres pour
seul horizon de sens — et donc pour
seule forme de vie — que la mobilisa
tion des énergies et des compétences
au seul profit de la compétition éco
nomique mondiale, ne peut qu’affai
blir leur santé physique et mentale.
Une réflexion approfondie sur ce su
jet conduit nécessairement à la conclu
sion que le dysfonctionnement de
notre système de financement de la
santé publique ne résulte pas seu
lement d’un changement de conjonc
ture économique ou démographique,
mais qu’il est l’indice de l’existence
d’un foyer d’éléments pathogènes qui
se diffusent au sein même de notre
culture -

Le sens ethique du contrat
d assurance maladie.
Il résulte assez clairçment dccc que

nous venons dexposer que si l’assu
rance maladie n’est plus considérée
que comme une couverture financière,
et non d’abord comme un contrat mo
ral, elle ne peut exercer d’effet positif
sur la disposition individuelle à
prendre en charge sa propre santé ni
celle des autres. Dans certains cas, elle
engendre une «Renteneurose» (selon
l’expression de von Weizsiicker), c’est-

perturber le cours normal de l’exis
tence.

Conclusion:
santé et responsabilite
Partons de l’évidence suivante : les

assurances maladie ne peuvent fonc
tionner que si tous leurs membres ne
sont pas atteints dans leur santé dans
le même temps et avec la même gra
vité. C’est ce qui leur permet de faire
face à des risques limités, et non à des
dépenses a priori illimitées. A cette évi
dence, l’on peut assortir une évidence
seconde: tous les membres d’un orga
nisme assureur n’ont pas les mêmes
besoins en matière d’assistance. Voilà
qui leur permettrait d’encore réduire
les risques d’inflation de leurs dé
penses.

L’assortiment de ces deux principes
aurait le mérite de situer la responsa
bilité collective pour la santé à son vé
ritable niveau socio-politique: celui
d’un mieux-vivre assumé de façon
transindividuelle et non égoïste. Etre
en bonne santé a tin sens politique si
l’on tient compte que cet état est une
condition d’acces à la vie bonne avec
et pour autrui. On ne pourrait repro
cher à Robinson de ne pas prendre
garde a sa sante et de se conduire de
façon irresponsable. Une politique de
la sante exige donc que l’on assigne à
la sante elle même des objectifs
ethiques qui la dépassent: celle de la
construction d’une société meilleure.
La responsabilité individuelle et la res
ponsabilité collective seront dès lors
croisées, et non plus opposées. Il
s’agit, dans cette perspective, tant pour
les individus que pour les institutions,
de rendre possible la citoyenneté ac
tive sous toutes ses formes, c’est-à-dire
de permettre aux citoyens d’assumer
les rôles qui leur incombent dans une
cité démocratique. Ce n’est qu’un pa
racloxe apparent que de recourir à ce
principe éthique régulateur pour em
pêcher la faillite de nos systèmes de
protection de la santé publique.

NIl. Pour toute réflexion complémentaire
sur la situation de lassurance maladie en suisse,
nous renvoyons le lecteur ii la publication de
deux colloques organisés et publiés sous la res
ponsahilité de Jean-Louis Duc:

1) -concurrence et assurance maladie so
ciale-: faut—il réorganiser la sécurité sociale
suisse? Institut de recherches sur le droit de la
responsabilité civile et des assurances, Lau
sanne, 1993.

2) -L’éthique et le droit dans le domaine des
assurances sociales-, Institut de recherches sur
le droit de la responsabilité civile et des assu
rances. Lausanne. 1996.
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Toxicomanie et dépenses de santé

Pense pas... dépense

d’acheter devrait avoir un sens
guïté de la notion d’économie.

Qu’est-ce qui est trop cher
pour quoi?
Et voilà que le monde de la toxi

comanie est lui aussi ambigu; dépen
ser autant pour soigner ceux qui font
beaucoup pour se détruire; n’y a t il
pas meilleure façon d’utiliser les res
sources sanitaires?

Distribuer (les seringues gratuite
ment pour encourager le shoot, est-ce
bien raisonnable? (la nourriture, on la
paie!)

D’un autre côté, dépenser autant
pour des hypolipémiants afin de trai
ter le risque cardio-vasculaire de ceux
qui mangent trop ou qui ne font pius
un pas, est-ce plus raisonnable?

Supprimer la fabrication du seul
médicament anti-lèpre, maladie qui af
fecte des millions d’être humains, pour
des raisons commerciales, est-ce éco
nomique?

Dans cette dérive des valeurs et ce
monde où tant de possibles coûteux
sont à portee de main et tant de choses
simples supprimées, à quoi peut-on se
raccrocher?

Eh bien, essayons les chiffres!

Rapport coût-efficacite
Dans le rapport sur la méthadone

du Médecin cantonal tessinois adapté
des directives européennes de traite
ment, on petit lire:
— A New-York, un toxicomane non

traité coûte annuellement $ 43 000
dans la rue, $ 43 000 en prison,
S ii 000 dans un centre résidentiel
sans drogue’, et $ 2400 sous sub
stitution à la méthadone.

— Au Royaume-Uni, le programme
NTORS a estimé que I L- consacrée
au traitement de la toxicomanie
permet d’en économiser 3 dans les
domaines de la criminalité et autres
frais judiciaires.
Dès lors, on doit se poser la ques

tion du montant qu’il est judicieux de

et met aussi l’accent sur l’ambi

(lépenser pour soigner la toxicodé
pendance en tenant compte de tous
ses aspects : moins d’interventions (le
police, moins de jugements, moins
d’incarcérations, moins de SIDA,
moins d’hépatites... etc.

La liste est longue.
Mais aussi la toxicomanie se soigne

en intégrant mieux les jeunes dans la
société, en donnant mieux aux parents
le temps et la compétence (le s’occu
per (le leurs enfants, en étant nous-
mêmes des exemples (le ce qui vaut la
peine sans que les exigences pour y
parvenir soient telles que le découra
gement puisse y trouver trop de place.

A ce joui, il n’y a pas (le réponse
(léfinitive, mais se poser ces questions
est tine nécessité.

Reflexions
Léconomie n’est qu’un outil. Elle

nous permet de raisonner, de pro
duire, de consommer... Mais l’écono
mie n’est pas tin but; elle ne pourra ja
mais rien nous dire sur le sens (le la
vie, sur le sens de la nôtre, sur le sens
de ce que nous faisons. Alors mettons-
la à notre service, comme outil pour
analyser sur le plan matériel ce que
nous faisons et demandons-lui de nous

aider à réaliser ce que nous pensons
être juste. Juste au sens humain,
éthique et équitable.

L’économie érigée en déesse fait de
nous des esclaves, matériellement et
intellectuellement, et le profit devient
le leurre après lequel nous courrons.
Le monde de la toxicodépendance a
au moins le mérite d’être une occasion
répétée de réfléchir sur le sens (le ses
actes, aussi bien ceux du médecin que
ceux (lu patient. A vouloir sauver ce
dernier contre son gré, on s’épuise; à
le condamner, on s’expose avec lui à
ce qu’il nous emporte dans sa propre
destruction Mais le geste mesuré, adé
quat et chargé du sens (le ce qui est
juste entre en résonance et finit par
convaincre. La toxicomanie est un
monde difficile, ambigu, paradoxal,
mais ses enseignements valent le dé
tour.

Investir un peu ce matin pour avoir
moins de prisonniers ou (le malades
ce soir et réaliser du même coup (les
économies en gagnant de la qualité (le
vie, que peut on faire de mieux!

Dr.Jean~Pierre Voegel4
FMH Médecine géné’-ale

La rédaction rappelle que l’Asso
ciation vaudoise des médecins
concernés par la toxico-dépen
dance (AVMCT) souhaite vous pro
poser régulièrement et en rapport
avec le dossier du numéro tin
aperçu de la médecine de l’addic
tion telle que pratiquée et pensée
par les médecins (psychiatres et gé
néralistes), membres de l’AVMCT.
(Confère CMV N 5 03 d’août)

Cette boutade a été sprayée il y a bien des années sur les murs
de l’immeuble prolongeant I’Ecole de Chimie, à la place du Châ
teau, à Lausanne; elle transformait ainsi la fin des cours en un
instant de réflexion. Aujourd’hui, elle est toujours d’actualité à
un moment où les lois du marché ont tendance à faire l’homme
plutôt que l’inverse! Elle nous fait nous souvenir que l’acte

JEUNE FILLE MOTIVÉE
ET RESPONSABLE, 18 ANS

cherche pour été 2004, place d’

APPRENTISSAGE CFC
D’ASSISTANTE MÉDICALE

dans cabinet de groupe, chez mé
decin généraliste ou interniste.

Région Lausanne Morges.

Je suis disponible pour stage et
entrevue.

Agnès Chapuis, tél. 078 745 29 12.

Lausanne _____

URGENCES SANTE —

1441 CIII I CflLI I IMIJR

Samedi 6 décembre Jubilé
2003 de 10 à 18 heures 10 ans

144

César-Roux 31 10 ans
1005 Lausanne SMUR
Présentations
Démonstrations 20 ans
Concours FGM
Jeux interactifs
Pour les jeunes 20 ans
de tout ~ge CESU

Programme détaillé sur ~vww.svmed.ch.
nibrique ca lend lier médical.
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Il a toujours été clair pour le corps
médical que l’introduction du TarMed
était incompatible avec la suppression
de l’obligation de contiacter. Ceci res
sort d’ailleurs des dispositions de la
convention cadre TarMed qui prévoit
une clause de résiliation en cas de sup
pression (le l’obligation de contracter.

Dans ce sens cette mesure concré
tise la totale non reconnaissance des
efforts accomplis par le corps médical,
notamment sous l’angle du TarMed.

La suppression de l’obligation de
contracter telle que prévue n’est pas
non plus compatible avec le régime de
l’assurance—maladie obligatoire, sys
tème (lans lequel il est impossible pour
la plupart (les médecins d’exercer une
activité hors du champ (le l’assurance
sociale. Dans ces conditions, la sup
pression de l’obligation de contracter
revient à une mise à mort économique.
Elle se confond de ce point de vue
avec une des mesures les plus graves
prévues par la LAMaI dans les cas ex
trêmes, soit l’exclusion du prestataire
du droit au remboursement par l’as
surance—tnaladie.

S’agissant de sanctionner des abus,
des moyens légaux et conventionnels
existent et peuvent être développés.
Une mesure de portée aussi large ne
peut se justifier par la chasse aux abus
qui sont par définition marginaux.

Etant donné que les critères de
choix du médecin par ~es assureurs ne
sont pas connus, on est en droit de
craindre qu’ils soient pour l’essentiel
liés aux coûts apparents générés par
le médecin. Dans ces conditions, ce
sont les patients les plus lourds qui se
ront touchés indirectement.

L’effet naturel de cette situation
sera de provoquer un engorgement du
secteur ambulatoire, notamment (les
urgences, des hôpitaux du domaine

public, déjà saturé et en forte crois
sance du point de vue des coûts, donc
des listes (l’attentes et un rationnement
de fait.

On prépare ainsi le terrain au dé
veloppement (le l’assurance complé
mentaire dans le domaine ambula
toire, soit à une médecine à deux vi
tesses que la LAMaI voulait justement
empêcher.

Le patient étant condamné à chan
ger de médecin et plus seulement d’as
sureur, le tourisme médical va se trou
ver largement renforcé, affectant gra
vement la relation médecin malade et
créer une nouvelle pagaille.

Du point de vue du statut des mé
decins, la dépendance vis-à-vis des as
sureurs conduira (le facto à un statut
de (lépendance matérielle, écono
mique et finalement juridique. L’assu
reur deviendra matériellement l’em
ployeur des médecins, ce qui générera
pour lui des obligations, donc des
coûts supplémentaires. Combinée
avec les mesures destinées à stimuler
le rôle des réseaux ou autres formes
alternatives d’assurances qui feront of
fice de refuge contre la suppression de
l’obligation de contracter, l’introduc
tion de cette mesure marque à moyen
terme, peu ou prou, la fin de la me
decine libérale dans le champs de l’as
surance-maladie sociale.

La relève médicale déjà mise en pé
ril par d’autres mesures s’en trouvera
compromise. Lexécution du service
de garde sera rendu plus difficile.

L’expérience désastreuse de la
clause du besoin qui préfigure la sup
pression de l’obligation de contracter
doit servir de leçon, notamment du
point de vue des coûts et de l’activité
administrative qu’elle a généré. Or la
nouvelle mesure est précisément cou
plee avec la clause du besoin.

Si en finalité une telle mesure de
vait être adoptée, on peut s’attendre à
de nombreux recours et à un change
ment de mentalité aux effets pervers
aussi nombreux que prévisibles.

Potir le Comité,
Pierre Anclré Reponc4

Secrétaire général de la SVM

Chambre médicale extraordinaire
du 11 octobre 2003

Proposition au point N° 5
du Comité de la SVM

Texte de la p;’opo~çftft»~
Toute référence à une forme quel
conque de la suppression de l’obli
gation de contracter constitue un
motif suffisant pour lancer le refe
rendum contre la deuxième révision
de la LAlvial.

Mot([s
Le comité de la Société vaudoise de
médecine estime qu’il n’existe au
cune forme de suppression de
1 obligation de contracter qui soit
acceptable. Il est convaincu que
toute référence dans la loi à une
forme quelconque de suppression
de l’obligation de contracter mar
quera une rupture fondamentale
des engagements pris au moment
de l’instauration de la LAMaI et doit
faire l’objet d’un arbitrage démo
cratique. Toute discussion de détails
aura pour conséquence de perdre
de vue l’enjeu essentiel de ce vote.
Ainsi le comité de la SVM est per
suadé que ce passage marquera une
première étape vers d’autres dérives
gravement préjudiciables aux pa
tients et aux médecins dont le des
tin est lié, au profit exclusif des as
sureurs qui accéderont ainsi pro
gressivement à une position domi
nante, sans véritable contrepoids.
D’innombrables concessions et ef
forts du corps médical au cours des
dernières années n’ont bénéficié
d’aucune sorte de reconnaissance.
Au contraire l’engagement considé
rable en faveur du TARMed n’a pas
écarté le moins du monde la me
nace de la suppression de l’obliga
tion de contracter. Une prise de po
sition claire et nette est le seul
moyen de donner un signal clair à
tous, à commencer par l’ensemble
du corps médical, les patients et le
monde politique. La peur de perdre
ne suffit pas pour justifier de re
noncer à un referendum. Les or
ganes dirigeants des sociétés médi
cales prendront une responsabilité
historique en acceptant sans réagir
une telle atteinte à la médecine.

Société vaudoise de médecine

Référendum contre la 2e révision de la al
Le Comité de la Société vaudoise de médecine s’est prononce des la
première heure contre la teneur de la 2e révision de la LAMaI, en par
ticulier ses dispositions relatives à la suppression de l’obligation de
contracter. On ne peut donc que saluer la décision de la Chambre
médicale de la FMH, réunie le 11 octobre dernier a Soleure, qui s’est
prononcée en faveur du référendum contre cette deuxieme revision
de la LAMaI. Cette évolution convergente clarifie ainsi la situation au
sein du corps médical et crée les conditions d’un debat populaire
devenu indispensable. Nous reproduisons ici quelques uns de argu
ments qui militent en faveur du référendum ainsi que la proposition
adressée par le Comité de la SVM à la Chambre médicale de la FMH.
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Nous recherchons pourtout de suite ou à convenir

un médecin
de recrutement
pour le Centre de recrutement (CREC) de Lausanne,
(taux d’occupation: 60%)

Sphère d’activité
Vous procéderez aux examens médicaux des
conscrits et serez engagé(e) dans l’évaluation
des aptitudes des conscrits;
Vous assumerez des tâches supplémentaires
(selon l’entretien avec le médecin dirigeant
du CREC)

Pour ces activités exigeantes et pleines de défis à
relever, nous recherchons un médecin ou une
femme médecin disposant d’un diplôme suisse et de
plusieurs années d’expérience médicale dans le
domaine de la médecine interne et de la chirurgie.
Vous possédez un titre de médecin spécialiste FMH
dans les branches suivantes: médecine interne,
médecine générale, chirurgie, orthopédie ou rhuma
tologie. Vous êtes résistant(e) au stress, avez le
contact facile et de l’intérêt pour les questions
touchant au domaine militaire et à la médecine
militaire. En tant que médecin suppléant ou femme
médecin suppléante, vous savez vous imposer et
avez un style de conduite basé sur la coopération.

Si vous vous sentez prêt(e) à exercer cette fonction,
vous pouvez contacter le Dr Siegenthaler Henri,
médecin en chef du centre de recrutement de
Lausanne, au numéro de téléphone suivant
021 641 22 30. lI se tient volontiers à votre disposition
pour répondre à d’éventuelles questions.

Nous vous prions d’adresser vos candidatures
écrites à l’Etat-major général, Services centraux,
Ressources humaines, Stefan Fluri, n 1/RZ1.22,
3003 Berne.
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35m2, rez inférieur, bien équipé, terrasse 12
m2 sur jardin. Fr. 875.—/mois place de parc
et charges comprises.
Préférence sera donnée à quelqu’un qui
peut s’occuper d’une personne souffrante
pendant 10-20 heures par semaine (qui se
ront payées à part).
TéI.021 6163554,de9àl3hetdel5à2o
h, ou fax 021 616 39 70.

Clinique chirurgicale
et Permanence de Longeraie
S.O.S. MAIN

— Centre de traumatologie et de chirurgie
réparatrice de la main et des extrémités

— Chirurgie reconstructive des nerfs
périphériques et du plexus brachial

— Microchirurgie
— Chirurgie orthopédique
— Chirurgie plastique et reconstructive
— Chirurgie esthétique
— Physiothérapie et rééducation fonctionnelle
— Ergothérapie
— Urgences jour et nuit

1003 Lausanne
Avenue de la Gare 9
Téléphone 021 321 03 00
Fax 021 321 03 01
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C’est vers un bouleversement consi
dérable, dont peu de gens jusqu’ici ont
mesuré l’ampleur, que s’achemine le sys
tème médico-social helvétique, et cela
dans l’ignorance et l’indifférence géné
rales. Qui réalise que, clés le début de
2004, l’accès aux soins médicaux sera li
mité de manière de plus en plus rigou
reuse? Les honoraires d’un certain
nombre de médecins et d’hôpitaux ne
seront plus remboursés par les caisses
maladie. Ceux qui le seront encore vont
être rapidement débordés par des listes
et des files d’attente entraînant retards et
risques sérieux dans la prise en charge
de situations urgentes.

Le système médico-social helvétique,
tel qu’il fonctionnait à la satisfaction ge
nérale jusqu’à maintenant sur la hase de
l’assurance maladie obligatoire et du
libre choix du médecin, sera clans l’inca
pacité d’assurer des soins corrects à la
population. La limitation et le rationne
ment progressif des soins médicaux va
contraindre les personnes qui en ont les
moyens, ou qui y sont contraintes par
l’urgence, à s’adresser à des médecins 011
à des établissements non reconnus par
les assurances. Les factures correspon
dantes seront alors entièrement à leur
charge. C’est l’avènement de la -mécle
cine à cieux vitesses», tant décriée et re
doutée par tous, qui est ainsi program
mée. Comment en est-on arrivé là?

Deux mesures politiques, déjà en vi
gueur, n’ont pas encore eu de répercus
sions appréciables jusqu’ici: l’interdic
tion d’ouverture de nouveaux cabinets
médicaux jusqu’en 2005 par décision du
Département de l’intérieur, et l’abroga
tion de l’obligation de contracter, par
décision des Chambres fédérales. Les
caisses maladie ont donc obtenu toute
latitude pour choisir pratiquement libre
ment les médecins qu’elles accepteront
dIe reconnaître, et refuser tout rembour
sement aux assurés traités par des mé
clecins ou des établjssements non
conventionnés. il leur sera également
loisible d’accepter ou de refuser des trai
tements qu’elles jugeront trop coûteux.
Et les médecins dont les coûts moyens
s’écarteront des standards fixés pourront
être systématiquement sanctionnés et
éliminés.

Or, en janvier 2004, doit entrer en ap
plication le TarMed. C’est le nom donné
au tarif médical unique pour la Suisse

entière auquel seront soumis obligatoi
rement la totalité des médecins, des hô
pitaux et des caisses maladie. Négocié
par des ‘spécialistes» depuis plus de 15
ans, il constitue tin catalogue effarant de
plus de 4000 (quatre mille!) prestations.
Celles-ci, énumérées avec une débauche
de détails futiles et comptabilisées par
tranches de 5 minutes, dont certaines ne
sont facturables qu’à moitié—prix (pour—
quoi ?), sont si compliquées à interpré
ter et à appliquer que seuls des infor
maticiens chevronnés parviennent à s’y
retrouver. Cet invraisemblable inventaire
a été en fait imposé à l’usure par les re
presentants des compagnies d’assurance
maladie appuyees par l’OFAS (Office fé
cleral des Assurances Sociales) aux re
presentants de la profession médicale
qui, de guerre lasse, ont été acculés à
cecler sur dIe nombreux points vérita
blement indefendables.

Il constitue une mainmise totale des
caisses maladie sur la pratique de la mé
decine, hasee sur une confusion entre la
nécessaire codification d’une rémunéra
tion équitable de la pratique médicale,
dans ses aspects humain intellectuel et
technique, et une comptabilisation labo
rieuse de tous les faits et gestes théra
peutiques. Ceux-ci, considérés comme
pure valeur marchande, contrôlée de ma
nière tatillonne et soupçonneuse, seront
systématiquement inspectés informati
quement par des gestionnaires purement
financiers, comme le management d’un
vrai business de supermarché des soins.

4500 assurés ont signé la lettre des
tinée aux parlementaires fédéraux con
cernés, pour montrer leur refus à la sup
pression de l’obligation de contracter.
4500 assurés se sont sentis concernés par
cette menace à leur endroit. Le GPFI, as
sociation des assurés, remercie les mé
decins qui ont sensibilisé leurs patients
à cette démarche. Ce fut l’occasion de
faire cause commune entre donneurs de
soins et patients, une première dans le
domaine de l’assurance maladie.

Dans la perspective des élections fé
dérales du 19octobre, le GPF1 a informé
la plus grande partie des candidats de la

Dores et déjà, il est certain qu’un
nombre, certes imprévisible, de méde
cins se verront dans l’impossibilité de
fonctionner dans le cadre de ce système,
soit parce que la rémunération imposée
de leurs prestations sera insuffisante
pour leur permettre de les’’accoi~plir
clans des conditions correctes, soit parce
qu’ils n’accepteront pas d’exercer leur
profession dans une optique purement
technique, mercantile et pointilleuse,
soit encore parce qu’ils n’ont pas encore
vraiment étudié le problème et réalisé
les chamboulements auxquels ils dIe
vraient se soumettre pour l’appliquer.
Par la force des choses, ces praticiens se
verront contraints d’exercer hors assu
rances, ce qui signifie que leurs patients
ne recevront aucuo remboursement des
honoraires qu’ils auront acquittés à titre
privé, et ce malgré les primes ci’assui
rance qu’ils seront contraints de conti
nuer à payer. Voici donc dans quelques
mois la médecine de classes program
mée et institutionnalisée!

Il est des plus intéressants de visiter
le site internet www.sos-sante.ch qui
apporte un complément de renseigne
ments instructifs concernant les tenants
et aboutissants de ce problème.

C’est donc bien tin choix de société
fondamental qui va intervenir dans les
mois qui viennent. Son importance jus
tifie uine information objective de toute
la population, des explications com
plètes et honnêtes permettant à tous de
réaliser les conséquences prévisibles
clans le moyen et le long terme, non seu
lement économiques mais aussi méclico
sociales, des options qui seront prises.
En fait, il s’agit de déterminer quelle mé
decine veut et petit s’offrir notre pays, et
quel rôle peut être abandonné aIl pou
voir discrétionnaire des caisses maladie,
qui n’abordent ce problème fonclamen
tal que dans une optique exclusivement
technique et économique.

D’ Michel Hen,-y~
Homéopathe SSMH

position des assurés et du résultat de l’ac
tion menée en commun.

Tout cela a démontré que la relation
patients médecins s’élargit à de nou
velles préoccupations communes qui
permettent à l’assuré d’être davantage
pris en compte par nos autorités poli
tiques. Donc, continuons à faire cause
commune entre médecins et assurés-pa
tients pour la suppression de l’obliga
tion de contracter et tout changement
de la loi qui toucherait un intérêt com
mun.

Courrier
Rationnement progressif des soins

médicaux dès 2004

Alliance entre médecins et assurés,
un résultat réjouissant

BertrandJaquet,
Secn~taire général du GPFI
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par l’analyse médicale

• Chimie clinique-Hématologie
• Cytogénétique-Biologie moléculaire
• Immunologie-Allergologie
• Microbiologie-Parasitologie
. Pathologie-Cytologie
• Sérologie

Unilabs, c’est un réseau étendu de laboratoires de proximité qui offrent
une gamme complète d’analyses médicales et des prestations de qualité.
Ce sont surtout des scientifiques qui s’engagent à réaliser toutes les analyses
demandées par le corps médical, et transmettre les résultats dans les plus
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• Pas de visite médicale
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Réalisation

Dans le débat-fleuve sur les coûts
de la santé, il n’est pas rare que les
progrès des connaissances et tech
niques médicales figure au rang des
accusés. C’est à cause des nouveaux
diagnostics, traitements, opérations
et médicaments apparus ces der
nières décennies que la médecine pè
serait aujourd’hui si lourd dans les
budgets des personnes et de l’Etat.
Ce jugement est non seulement sté
rile — car qui voudrait vraiment reve
nir à la médecine d’antan — il est aussi
sommaire et doit ètre relativisé.

Précisons d’abord que les avan
cées médicales permettent souvent,
non pas d’accroître, mais d’abaisser
les coûts. Voici quelques exemples.
La chirurgie laparoscopique raccour
cit sensiblement la durée des séjours
à l’hôpital. Les vaccins ont éliminé
des maladies coûteuses telles que la
poliomyélite. Et les médicaments
psychotropes rendent possible le
traitement ambulatoire de patients
condamnés autrefois à des séjours
longs et chers en établissements psy
chiatriques.

Mais ce dernier exemple illustre
aussi un second aspect positif, en
core plus essentiel, des progrès de la
médecine, source à la fois de bien-
être pour les individus et d’avantages
en termes d’économie nationale. En
effet, grâce à de tels médicaments,
ces patients psychiatriques peuvent
souvent mener une vie à peu près
normale. Dans quel cas ils ne sont
pas à la charge de la communauté,
mais participent aux activités écono
miques et assument une part de res
ponsabilité dans la société.

Cette fonction d’intégration n’est
pas l’apanage de la psychiatrie. Elle
est propre à la médecine dans son
ensemble. C’est ainsi que l’artisan
dont le doigt est recousu lors d’une
subtile intervention de microchirur
gie a des chances de pouvoir re
prendre son travail. Ou que les opé
rations, courantes aujourd’hui, de la
hanche et d’autres articulations pro
longent l’indépendance des per
sonnes âgées et retardent leur ad
mission en EMS. Quant aux procédés
d’imagerie médicale et autres dia
gnostics modernes, ils aident à dé
tecter des maladies graves à un stadê
précoce, où elles peuvent être trai
tées à moindre frais.

Imaginons un moment que nous
renoncions à toutes les découvertes
et techniques médicales postérieures
à 1940. Les incapacités de travail pour
raison de santé seraient plus nom
breuses. Il y aurait aussi davantage
de décès prématurés. Il en découle
rait des coûts plus importants à la
charge de la communauté et un
moindre rendement des investisse
ments consentis pour la formation
des gens. Ceci, bien sûr, sans parler
des souffrances individuelles.

N’oublions pas non plus que le
secteur de la santé est un générateur
d’emplois et qu’il stimule aussi des
activités économiques. Des entre
prises suisses ont acquis par exemple
une renominee mondiale clans le sec
teur des appareils médicaux et ex
portent cette technologie.

Je vois venir les objections: tout
ceci ne change rien au fait que la
santé grève le budget de l’Etat et que
les primes d’assurances maladie de
viennent souvent une charge insup
portable. Il me semble toutefois
qu’une approche plus large des coûts
et des bénéfices pourrait aider à dé-
crisper un débat focalisé avant tout
sur les dépenses, pas assez sur les
gains.

Il faudrait considérer des scéna
rios incluant l’ensemble des coûts et
bénéfices — directs et indirects, in
ternes et externes. Une telle vision,
reflétant la situation actuelle dans sa
globalité, fait défaut. Depuis 1985,
aucun grand programme de national
de recherche ne s’est penché systé
matiquement sur la question des
coûts de la santé, et aucun n’en n’a
jamais considéré toutes les retom
bées négatives ou positives.

En analysant la situation d’en
semble, la recherche pourrait donner
des impulsions à de nouvelles solu
tions au problème des coûts de la
santé. Elle permettrait d’envisager un
régime où assurances, patients, corps
médical et Etat, au lieu de chercher
chacun pour soi à gagner des points,
fonctionneraient dans un système de
santé dont tous les coûts et bénéfices
seraient pris en compte dans un
même bilan global.

ParJean-Jacques Daetwylet
chroniqueur scienqfique

Coûts de la santé: le progrès
est uneformidable source d’économies

Reproduction intégrale de l’article paru dans la rubrique «Cinvité»
du 24 heures du 4-5 octobre 2003.
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CMV 7 2003-Calendrier 16

JEUDI 4 DÉCEMBRE 2003
8 h 15: Colloque dii département de médecine —

Professeur A. Pécoud: Médecine des voya
ges/urgences à domicile drapeaux rouges tau
sanne, CHUV, auditoire Nlathias-Mayor — Rensei
gnements: ~ [1. Tschanz, tél. 021 31404 50, fax
0213140451.
12 h 15-13 h 30: Colloque commun de I’UMSA
et du SUPEA — M. V. Pratts et M. V. Dupertuis:
-Relier: entre travail (le réseau et coordinatjnn
— Lausanne, l3eaumon( 48, salle de colloque —

Renseignements: UMSA. tél. 021 31437 6o, fax
021 314 3769, site Internet: ivww.omsa.ch.
13 h: Séminaire de formation continue du service
de pneumologie CHUV-PMU — DrJ.~D. Aubert:
-I.e point sur les stéroïdes inhalés dans la I3PCO-
— Lausanne, CHUV, salle de séminaire 6 —

Renseignements: D’ J-l). Aubert, e-mail:
ja uhertehospvd.ch.
17 h-18 li: Colloque ORL-CHtJV — Professeur C-J.
Hannick: -Structural development of the pediatric
vocal cord- — l.ausanne, CHUV, auditoire 4 NIa
thias-Mayor — Renseignements: Professeur Ph.
Monnier, tél. 021 314 2700, fax 021 314 27 06.

VENDREDt 5 DÉCEMBRE 2003
8h-18h: 2~ workshop sur le ganglion sentinelle
— Application de la technique du ganglion sen
tinelle en chirurgie oncologiqoe- — Liusanne,
C[IUV, auditoire César-Roux — Renseignements:
MW E. Parent, tél, 021 314 01 60. site Internet:
www.senti nel—node.ch.

flNDREDF5fl~S~EDl~&DECEMB~ 2003
Séance thématique et 10~ journéeJean Denis DE-
GOS thentpeutique et neurologie Paris, Centre
international e ngres de . Villette, cité (les
Sciences et (le llndustnc — Renseignements et
inscriptk)ns: Ntikléus, tél. 0033 1458866 88, fax

33 1 8870 10, e—mail, b,louis@nukleus.fr.

MARDI 9 DÉCEMBRE 2003
8 h 9 h Formation continue des departements
de pediatrie de Geneve et l.ausanne D’ NI. Ne
nad ‘ Ilek- Oncologi Ac o csce t Tumeurs
cérébrales: approche clinique et nouveautés
clans la prise en ch.iq~ ½ — l.aosanne, CHUV —

Renseignements: D’E. Roulet. tél. 021 3143563.
9h-10 h: Formation continue des départements
de pédiatrie de Genève et Lausanne — D~ M. Q.
flish: -Lenfant et ladolescent face la violence
—Genève.l-IUG Renseignements D’Ph Eigen
mann, tél, 0223824531.

JEUDI 11 DÉCEMBRE2003
8 I Y. Colloque dii departement de medecine
I) G Doria: -Nouvelles méthodes din~estiga
tion en gastroentérologie: capsule et I n
scopie virtuelle- — Lausanne. CHUV. dit ir
Mathias-Nlayor — Renseignements: M”’ H.
Tschanz. tel. 021 3140450. fax 0213140451.
12 h 15 13 h 30: Colloque commun de l’UMSA
et du SUI’EA — M. A. Jeannin: -SMASH-2002:
premiers resultats de lenquéte nationale sur
sante des 16-20 ans- — Lausanne, l3eaumont 8
salle de colloque — Renseignements: UMSA, t
021 314 37 60, fax 021 314 37 69, site Internet:
““‘v, umsa eh.
12 h 15-13 h 45: Séminaire de théorie de la
connaissance médicale 2003—-La gestion intime
du probable: le clinicien et le patient face aux
tests génétiques Lausanne. IURHMS, chemin

des Falaises 1 — Renseignements: NI. II. Graz.
tél, 021 314 49 49.
14 h-18 h:Séminairedeformationcontinuedtiser
vice de pneumologie CHUV-PMU D” Frossard,
Q uanadly, Sauty et Profs Bush et Ruedeberg:
-2’ Après-midi lausannoise de niucoviscidose- —

1.ausanne, CHUV, auditoire Tissot — Renseigne
ments: DrJ..I). Aubert. e—mail: jaubert@hospvcl.ch.
17 h-18 h: Colloque ORL-CHUV — Professeur
Ph. Nlonnier: -La maladie de reflux gastro
oesophagien: sémiologie et traitement- —

Lausanne. CHIJV, auditoire 4 Mathias—Mayor —

Renseignements: Professeur Ph. Monnier, tél.
0213142 00, fax 021 314 2706.
17 h-18 h 45: Formation continue conjointe
OTR-MIN — Professeur D. Lew: -Infections (le
prothèses orthopédiques: physiopathologie et
contl’overses thérapeutiques-, D’ E. Waeber: -Re
vue (les arlhroplasties tOtales de la hanche et du
genou infectées-, D’ Ch. Blanc: -Présentation (le
cIeux cas atypiques dinfection (le prothèse or
thopédique— — 1_ausanne, 1-lôpital orthopédique,
auditoire Placide—Nicocl — Renseignements: Nl”
S. Ilovey, tél. 021 314 10 10, fax 021 314 10 18,
e—mail: sylviane.bovey@chuv.hospvd.ch.

VENDREDI 12 DÉCEMBRE 2003
13 h-14 h: Colloque lausannois d’épidémiologie
clinique — D’ M. Tra mèr: —Anti—in lia mmatoi res
et risque de saignement: revue systématique
et inéta-analyse- — Iaus:.nne, CHIJV, BI-I 08,
salle de séminaire 3 — Renseignements: NI B.
llurnand, tél. 021 314 72 62. e-mail: bernard,
burnand@inst hospvcl.ch

tUf-4~ff.ÇbÉCEMBRE 2061
14 h-15 h: Colloque phosphocalcique — D’ NI-A.
Krieg: -Evaluation vertébrale morphologique par
DXA: quelle utilité?- — Lausanne, CI-IUV, audi
toire Yersin — Renseignements: Département de
médecine. ≠tél. 0213140870. fax 021 31408 1

MARDI t6 DÉCEMBRE 2003
18 h 30: Colloque hospitalo-régional de Morges
— I)” Ph. Juillard et L. Ochier: -Prise (le tempera

turc sur les relations entre médecins traitants et
IHôpital de Morges- — Hôpital de Morges, au
ditoire de I’ESIM. Renseignements: D~ R. Rosso,
tél. 0218019211, fax 0218033914.

JEUDI 18 DÉCEMBRE 2003
8 h 15: Colloque du département de médecine —

Professeur J. Bogousslavsky: -Cas clinique
médecine-neurologie- — Lausanne. CHUV, aucli
toire Matbias-Mayor — Renseignements: NI’1” H
Tschanz. tél. 0213140450, Fax 0213140451.
Colloque post-gradué dit service de rhumatologie,
médecine physique et réhabilitation — 9 h 30:
-Présentation de cas du service RMR-. il h: Pro
fesseur P. Nlichetti: -1-lelicobacter, AINS et lésions
gastriques: ce que les rhumatologues doivent sa
voir- — Lausanne. Hôpital Nestlé, auditoire Louis—
Michaud — Renseignements: tél, 021 314 14 50,
fax 0213141533.
13 h-14 h: Séminaire conjoint MIN-IMUL
DAMPH et PNE — D’ G. I.oeuillet: Mécanisme de
la résistance à l:.poptose induite par NI. tuber—
culosis dans le macrophage infecté Lausanne,
CHUV, auditoire Olivier Renseignements: NI’”’
S. bovey, tél, 021 314 1010, fax 021 314 10 18,
e-mail: sylviane.hovey@chuv.hospvd.ch.
15 h-17 h 30: Colloque de formation continue dit
service de canliologie du CHUV — D’ P. yogi et
Professeur F. Nager: Colloque exceptionnel (le
fête: coeur et art, coeur et litterature, coeur et mu
sitjiie- — Lausanne, Cl’IUV - Renseignements: D~
A. Jaussi, tél, 024 425 52 44, fax 024 425 56 72.
17 h-18 b: Colloque ORL-CHUV - Professeur J.
Iliollaz: -Principes (le pharmacothérapie en ORI.
I- — l.ausanne, CHUV. auditoire 4 Nlathias—Nlayor

— Renseignements: Professeur Ph. Monoier, tél.
021 3142700, fax 0213142706.

N.B.: Pour toute information supplémentaire
concernant l’agenda. vous pouvez consulter
notre site dans sa partie membres www.
svmed.ch/agenda.
Prochain délai de rédaction pour annoncer
les manifestations ayant lieu entre le 5 jan
vier et le 2 février 2004: nous vous prions de
bien vouloir nous faire pnrvenir vos textes
avant le 17 novembre 2003.

Calendrier médical vaudois
Période du 1er décembre 2003 au 2 janvier 2004

Flash-info
Groupement romand de psychiatrie légale

Lors de sa première assemblée générale du 3 juillet 2002, un groupe de psy
chiatres-psychothérapeutes d’enfants, adolescents et adultes romands actifs
dans le champs de la psychiatrie légale a officiellement créé le Groupe ro
mand de psychiatrie légale (GRPL).
Le but du Groupe est de réunir les psychiatres en Suisse romande dans le do
maine de la psychiatrie légale, en vue de prendre toutes les dispositions propres
à défendre:
• l’indépendance, la qualité, la spécificité et les intérêts professionnels de ce

champs d’activité (expertises, soins dans le contexte médico-légal, soins en
milieux pénitentiaires);

• assurer la formation post-graduée et continue dans le domaine des soins et
la réalisation d’expertises;

• susciter et favoriser la mise en place de structures appropriées pour les pa
tients concernés; susciter et favoriser l’échange entre les partenaires concer
nés (art. 2 des statuts).

Toutes informations supplémentaires concernant ce groupe peuvent être
obtenues au secrétariat du groupement à l’adresse suivante: GRPL, IDr R.
Raggenbass, rue du Nord 2, CP 871, 1920 Martigny. tél. 0277224393,
fax 027 722 44 93, e-mail: r.psy@bluewin.ch.



pe pective

La Caisse des Médecins a près de 4000 clients qui ont chacun leurs particularités.

Les uns n’ont recours qu’à quelques simples prestations, les autres apprécient un

service complet. C’est aussi grâce à cette capacité d’adaptation que la Caisse des

Médecins est devenue l’entreprise la plus importante et la plus performante dans

l’administration du cabinet médical. Simplifiez l’administration de votre cabinet

médical pas à pas, sans grands investissements et en fonction de vos propres besoins.

L’organisation de haut niveau digne de confiance — la Caisse des Médecins

N elles

LIO
si;i

ÀRZTEKASSE

CAISSE DES MÉDECINS

CASSA DEI MEDICI

Route de Jussy 29~1226 Thônex CE
tél. 0228694550 fax 0228694507
www. caisse-des-medeci ns .ch
di rectiono4@ca isse-des-medecins .ch



ENROUÉ?
Vous avez du mal à avaler

le refus de votre banquier

relatif à votre projet

d’équipement médical?

N’en Faites pas une maladie.

Le credit (l’investissement

de la Banque Migros est un

élixir revigorant, qui mettra

fin à vos petites irritations.

Son principe actif agit immé

diatement avec simplicité et

efficacité. Une petite dose

suffit pour un effet durable.

5% l’an net

Ajoutons à cela que la Banque Migros peut reprendre votre crédit actuel et vous faire bénéficier
de son concentré d’avantages vitaminés, sans effets secondaires, ni frais de dossier.

Pour en savoir plus appelez le 021 321 11 11 et laissez-nous prendre soin de vous l

1000 Lausanne 9 • Rue des Terreaux 23 • NI.: 021 321 1111 • 1800 Vevey • Rue de Lausanne 17 • NI.: 021 9233434 • w~.banquernigros.ch • E-mail: banquemigros@migros.ch


